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ARTICLE 11

Après l’alinéa 54, insérer l’alinéa suivant : 

« ii bis) Les personnes bénéficiant des tarifs définis au i) et ii) ont pour obligation de mettre en 
œuvre un système de management de l’énergie conforme au second alinéa de l’article L. 233-2 du 
présent code et atteindre des objectifs de performance énergétique définis par voie réglementaire, 
par catégorie. À défaut, l’autorité administrative peut retirer le bénéfice des conditions particulières 
d’application de cette taxe et prononcer la sanction pécuniaire prévue à l’article L. 142-31 du code 
de l’environnement, dans les conditions définies aux articles L. 142-30 à L. 142-36 du code de 
l’environnement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les alinéas 46 à 54 permettent aux entreprises très consommatrices d’énergie de bénéficier de taxes 
sur leurs consommations d’électricité réduites.

L’article 156 de la loi pour la transition énergétique et la croissance verte du 17 août 2015 prévoit 
une contrepartie au bénéfice de conditions particulières, afin que ces entreprises réduisent leurs 
consommations d’énergie, assortie d’un contrôle et de sanctions en cas de non-respect de ces 
obligations.

Il est donc proposé par cet amendement que les entreprises bénéficiant de taxes réduites sur leurs 
consommations d’électricité s’engagent dans une démarche similaire, dans les mêmes conditions 
que celles définies par l’article L. 351-1 du code de l’environnement.


